
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Madame Marisol TOURAINE 

Ministre des Affaires sociales 

et de la Santé 

MINISTÈRE DES AFFAIRES 

SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

14, avenue Duquesne 

75350 PARIS 07 SP 

 

 

 

PARIS, le 12 juillet 2013 

 

N/Réf. NC/CL 13-75 

En recommandé avec A.R. 

 

 

 

Madame la Ministre, 

 

La Fédération CFDT Santé-Sociaux prend votre attache au nom de l’intersyndicale 

anti-ordinale composée des organisations CFDT, CFTC, CGT, FO, SNICS-FSU, Sud 

santé, UNSA Santé-Sociaux, représentant une majorité prépondérante des profes-

sionnels paramédicaux, tant publics que privés, soumis aux ordres. Dans un très large 

consensus, la profession se reconnaît dans les démarches et prises de position de 

l’intersyndicale et refuse toujours d’élire et d’adhérer à un ordre qu’elle n’a pas sou-

haité. 

 

Nous avons mené moult actions d’opposition idéologique à l’ordre infirmier. D’aucuns, 

comme la CFE-CGC, autrefois fervente soutien dudit ordre, ou le SMPS, convaincu du 

non intérêt d’un ordre, en viennent maintenant à nous demander d’intégrer notre inter-

syndicale pour combattre ledit ordre. 

 

Sur ce dossier, nous pourrions évoquer le principe d’un pacte de confiance gouver-

nemental au regard des engagements de campagne pris par notre Président sur ce 

dossier. D’un pacte de confiance à des choix et des choix aux actes, il ne vous reste 

qu’un pas à franchir ! 

 

Des choix, vous en avez fait dès 2010 dans la proposition de loi que vous portiez, ten-

dant à supprimer l’obligation, pour les infirmiers et les masseurs-kinésithérapeutes 

exerçant à titre salarié, de s’inscrire aux ordres professionnels. Choix que vous sem-

blez vouloir renouveler si nous tenons compte de l’annonce faite par Madame Lebranchu, 

ministre de la Réforme de l'État, de la Décentralisation et de la Fonction publique, lors 

du conseil commun des fonctions publiques. 
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Des actes, nous attendons, maintenant, que vous portiez de nouveau vers 

l’Assemblée votre proposition initiale ou celle plus large de Monsieur Jean-Marie Le 

Guen qui nous agrée aussi. Ceci afin d’aboutir, dans les meilleurs délais, aux disposi-

tions législatives ne contraignant plus les professionnels, salariés, à une adhésion et 

une cotisation ordinale et leur ouvrant de surcroît la possibilité de résilier leur adhé-

sion, pour ceux qui se sont trouvé contraints d’y recourir. 

 

Dans une période particulièrement difficile pour les professionnels qui demeurent dans 

une forte attente de l’attention et de la confiance que leur porte le ministère, il nous 

paraît impératif que les bonnes décisions soient enfin prises sur ce dossier. 

 

Afin d’anticiper les effets des actes, que nous n’en doutons pas, vous prendrez, nous 

réitérons notre proposition alternative. 

 

Nous demandons que soit instauré, le plus rapidement possible, un groupe de travail, 

avec les services politiques et techniques de votre ministère et les organisations syn-

dicales représentatives ; son objectif portant sur l’étude des conditions inhérentes au 

transfert des missions ordinales dans la sphère publique, à savoir, le transfert des 

missions de l’ordre infirmier vers le Haut Conseil des Professions Paramédicales. 

Nous suggérons, également, que pour répondre à ces missions, les salariés de l’ordre 

en charge de ce travail soient réaffectés vers la DGOS ou les ARS. 

 

Nous restons, avec l’ensemble des membres de l’intersyndicale, en l’attente de la 

concrétisation de vos orientations sur ce dossier et à votre disposition pour le lance-

ment du groupe de travail que nous vous proposons. 

 

En l’attente de votre réponse, veuillez croire, Madame la Ministre, en notre haute 

considération. 

 

 

 

Pour l’intersyndicale 

CFDT, CFTC, CGT, FO, SNICS-FSU, SUD et UNSA Santé-Sociaux 

 

 

 

 

 

Nathalie CANIEUX, 

Secrétaire Générale de la 

Fédération CFDT Santé-Sociaux 

 


